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• Poser le cadre de 
l’autonomie 
économique

• Donner quelques 
chiffres clés en lien 
avec la participation 
des femmes au marché 
du travail

• Sociologie du travail
• Un ancrage féministe

• Travail social

Le mandat
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Un point de vue situé



Autonomie / Autonomisation
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> grec : autos – nomos

• Indépendance = accès à des ressources propres 
( ≠ tutelle ; ≠ assistance)

• Liberté = possibilités de faire des choix



L’autonomie économique des femmes
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L’accès des femmes aux moyens et ressources économiques 
pour répondre à leurs besoins et à ceux des personnes dont 
elles ont la charge et ainsi la possibilité de « faire des choix » 
d’épargne, d’investissement et/ou de consommation.

une revendication
un droit
un facteur de développement
une injonction



Les facteurs de l’autonomisation selon l’OIT
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Autonomie 
économique 
des femmes

Accès à la 
propriété, aux 
biens et aux 

services 
financiers

Accès à un 
revenu (au 
marché du 

travail)

Accès à la 
protection 

sociale

Éducation, 
formation, dvlpt
de compétences

Représentation 
et action 
collective

aide pour le 
travail 

domestique et 
de soins

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---cabinet/documents/publication/wcms_618357.pdf



Une indépendance récente du point de vue du 
droit suisse (fin des tutelles)
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• 1882 : la foi fédérale sur l’exercice des droits civils entre en vigueur et garantit au 
femmes célibataires, veuves et divorcées le droit intégral de jouissance et 
d’exercice des droits civils. La tutelle maritale dans les droits cantonaux n’est pas 
touchée par la loi fédérale.

• 1912 : Le Code civil suisse entre en vigueur. Le statut de la femme mariée est 
équivalent à celui d’un enfant mineur (in-fans), elle est soumise au « chef de famille ».

• Dès 1950 : engagements des femmes pour réviser le droit matrimonial et de la famille. 
Très fortes mobilisations dans les années 1970.

• 1988 : Nouveau droit matrimonial entre en vigueur qui se fonde sur égalité entre les 
hommes et les femmes uni-e-s par le mariage (partenariat).



Accès aux services bancaires
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Selon la banque mondiale en 
2013 «la probabilité qu'une 
femme soit titulaire d'un 
compte en banque est de 15 % 
inférieure à celle d'un homme »

https://www.banquemondiale.org/fr/news/feature/201
3/04/19/New-World-Bank-Study-Finds-Large-
Gender-Gaps-in-Access-to-Formal-Banking



Accès au marché du travail (emploi)
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Dès les années 1980 : convergence des 
comportements d’activité entre hommes et 
femmes

9



Chiffre n°1 : les femmes = moitié de la 
population active ( 47,5%)
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Tournant du 21ème siècle : changement de 
« régime de genre »
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• Modèle traditionnel (19ème et 20ème) : homme pourvoyeur 
de revenu et femme pourvoyeuse de soins (male 
breadwinner)

• Modèle contemporain (fin du 20ème)  : homme pourvoyeur 
et femme pourvoyeuse de revenu, femme pourvoyeuse de 
soins (modified male breadwinner)

1,5 salaire



Pourquoi alors affirmer que le travail des 
femmes « ne paie pas » : 
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• Il ne paie pas car la majorité du travail effectué par les 
femmes n’est pas rémunéré, il est gratuit car effectué 
dans la sphère privée.

• La persistance de la division sexuée du travail et de 
l’assignation des femmes au travail domestique et de 
soin.



Chiffre n° 2 : 60% & 40 % du temps consacré à :
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• Femmes : 
� ≃60% travail non rémunéré

≃40% travail rémunéré

• Hommes : 
≃60% travail rémunéré
≃40% travail non rémunéré

travail
domestique

travail
salarié

travail
domestique

travail salarié
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+ 3 h
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60% de travail gratuit pour les femmes 
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• Pas de revenu et impossibilité d’accumuler de la 
richesse

• Manque de protection sociale (assurances)

• Une indépendance toute relative  



Chiffre n°3 : 60% des femmes à temps partiel
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Transition à la parentalité
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• Un revenu et une protection 
sociale partiels

• Un « mode 
d’emploi » particulier

• Flexibilisation

• Renforcement de la 
ségrégation professionnelle

Les « pièges » du temps partiel 21



Bonoli Giuliano, Crettaz Eric, Auer 
Daniel, Liechti Fabienne, Les 
conséquences du travail à temps 
partiel sur les prestations de 
prévoyance vieillesse, CSDE, 2016.

« Un taux d'activité inférieur à 70% 
ne garantit pas le minimum vital à 
la retraite », On en parle (9 juin 
2016)

Les impacts du temps partiel 
22



Quand le travail coûte plus qu’il ne rapporte
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Bütler Monika, Ruescher Martin, 
Quand le travail coûte plus qu’il ne 
rapporte. Étude sur l’impact de la 
fiscalité et des frais de crèche sur 
l’activité professionnelle des femmes 
en Suisse romande, Conférence 
romande de l’égalité, 2009.



Le travail ne paie pas également en raison des 
conditions de travail
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• Dans ce sens plus familier, le travail des femmes n’est 
pas « rentable » ou « profitable » :

• Fortes variations de la rémunération selon les 
secteurs d’activités, métiers et postes occupés 
(ségrégation horizontale et verticale) 

• Un travail non reconnu à sa « juste valeur » (écarts 
de salaire et discriminations salariales)



• écart moyen de rémunération 
entre les sexes ≈ 20%

• écarts les plus élevés entre hommes 
et femmes en fonction du niveau de 
formation et dans les branches 
économiques avec les plus hauts 
salaires

• écarts élevés dans certains secteurs 
féminisés et faibles dans certains 
secteurs peu féminisés (bastion 
féminin = double peine)

Ecarts de salaire
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• Les niveaux de 
rémunération reflètent 
la ségrégation 
horizontale et verticale

• Sur-représentation des 
femmes dans les 
métiers à « bas 
salaire ».

Chiffre n°4 : 60% des femmes gagnent moins 
de 4335 FCH bruts par mois
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... Et la liberté de choix ?
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• Les ressources sont souvent insuffisantes pour parler 
d’indépendance financière des femmes et encore moins de 
possibilités de faire des choix d’épargne, d’investissement et 
de consommation.

• Rompre avec la définition du salaire féminin comme salaire 
d’appoint : l’essentiel des revenus sont consacrés au ménage.

• A qui sert la relative autonomie économique des femmes ?



Haute école de travail social et de la santé Lausanne

Merci pour votre attention ! 

Soutenir l’autonomie économique des femmes sans intervenir sur :

• le partage du travail productif et reproductif

• les conditions de travail des métiers fortement féminisés

• Les modalités de « conciliation » travail-famille

… est une impasse avec un risque non négligeable de multiplier les 
triples situations de dépendance (employeur, conjoint, Etat).
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